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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU TRIANGLE VERT 

------------------- 
SEANCE du 6 mars 2025 

Le six mars deux mille vingt-cinq à 20 h 00, le conseil communautaire du Triangle Vert, régulièrement convoqué le vingt-six 
février deux mille vingt-cinq, s’est réuni en séance ordinaire, à la salle polyvalente de SAULX, sous la présidence de Benjamin 
GONZALES. 

Nombre de conseillers communautaires en exercice : 52 

Présents votant (37) 
Damien TAUNAY, Emmanuel MATHIEU, Patrice COLNEY, Arnaud CHOLLEY, Éric FRECHIN, Jean-Pierre GASNET, 
Michèle JACQUES, Victor COULIN, Hervé CHAMAGNE, Sylvie PHILIPPE, Antoine TRUSSARDI, Patrick GOUX, Marie-
Alyette JACQUES, Jean-Louis CHOBARD, François-Régis GRANDVOINET, Denis CLEAU, Laurent TARD, Raymond 
BILQUEZ, Cyrille FROIDEVAUX, Francis THOMAS, Bernard GAUDINET, Gérard PERSONENI, Edith LUCIEN, Mickaël 
MUHLEMATTER, Jean-Pierre BERTRAND, Reynald GUYOT, Jean-Noël DEVILLERS, Hervé EPLE, René ROBERT, Pierre 
DUCHANOIS, Benjamin GONZALES, Christophe ROSSÉ, Sophie TARAN, Gérard COULIN, Jean DROUHARD, Christophe 
VALOT, Jean-Luc VEILLON. 
 
Ont donné pouvoir (11)  
Véronique GRANDJEAN-AMBERT à Christophe ROSSÉ, Luc GONDELBERG à Jean-Pierre BERTRAND, Gilbert HENRY 
à Patrice COLNEY, Gérard DEVOILLE à Antoine TRUSSARDI, Hervé LE CAIN à Gérard COULIN, David BALAUD à 
Benjamin GONZALES, Jean DESMARTIN à Reynald GUYOT, Véronique LOUIS à Sophie TARAN, Romain WICKY à 
Bernard GAUDINET, Claude THIEDEY à Cyrille FROIDEVAUX, Régis BOILLOT à Jean DROUHARD. 
 
Absents (4) 
Nicolas PAILLOTTET, Fabrice BARASSI-ZAMOCHNIKOFF, Laurence COURTOY, Marie-Pierre DUPRÉ. 
 
 
2025-30 Modification de la délibération 2016-126 relative au RIFSEEP 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 ;  
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des 
adjoints administratifs des administrations de l’Etat (services déconcentrés) dont le régime indemnitaire est pris en 
référence pour les ATSEM, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;  
Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire 126-16 du 15 décembre 2016 ; 
Vu la délibération 2022-25 du 3 mars 2022 modifiant la délibération 126-16 du 15 décembre 2016 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025 
 
Le Président expose au conseil communautaire que compte tenu de l’intégration du personnel scolaire dans le cadre 
du transfert de compétence, il convient de compléter la délibération du conseil communautaire du 15 décembre 2016 
instaurant le régime indemnitaire modifiée par la délibération 2022-25 du 3 mars 2022 et ce, à compter du 1er avril 
2025. 
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Il est donc proposé au conseil communautaire d’ajouter, à compter du 1er avril 2025, le cadre d’emplois des ATSEM 
dans la liste des bénéficiaires et de modifier les tableaux fixant les groupes de fonctions de la façon suivante : 
 

- ajout du cadre d’emplois des ATSEM dans la liste des bénéficiaires ; 
 

- ajout des fonctions d’ATSEM dans le groupe G2 des « Adjoints administratifs /Adjoints d’animations / 
Adjoints techniques », 

 
Le reste de la délibération est sans changement. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, approuve la proposition par :  
 

 
 

Fait à SAULX, le 6 mars 2025 
Le Président, Benjamin GONZALES. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président : 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité ; 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Besançon  30 rue Charles Nodier, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’état 

POUR 46  
CONTRE 2 Gérard COULIN – Hervé LE CAIN 
ABSTENTIONS 0  


